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COMMUNICATION
LA TOXI-INFECTION ALIMENTAIRE DE 2011 DUE À 
E. COLI O104:H4 EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE : 
BILAN ET LEÇONS À EN TIRER
2011 E. COLI O104:H4 OUTBREAK IN GERMANY AND IN FRANCE:
LESSONS LEARNT
Par Éric POUDELET(1)
(Communication présentée le 15 novembre 2012)
En mai/juin 2011, deux épisodes d’infections par Escherichia coliO104:H4, producteur de shigatoxine,
ont touché principalement l’Allemagne, mais aussi la France et, dans une moindre mesure, une quin-
zaine d’autres pays. La relative rareté de cette souche bactérienne, les difficultés de l’enquête épi-
démiologique pour remonter à la source alimentaire, et le grave impact sur la santé des consommateurs
sont rassemblés dans ce mémoire.
Les manquements initiaux d'une communication à destination du grand public ont eu des conséquences
économiques lourdes pour le secteur agricole lorsque la source de contamination initialement annon-
cée s’est révélée plus tard être erronée.
Des investigations sur 41 cohortes de malades et la similarité des souches bactériennes dans les épi-
sodes allemands et français ont désigné comme source la plus probable un lot de graines à germer
de fenugrec importé fin 2009 en provenance d'Égypte.
Enfin, les autorités nationales concernées ont tiré le bilan de cette crise grave ayant provoqué plus
de 900 cas de syndrome hémolytique et urémique (SHU) et 55 décès.
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RÉSUMÉ
(1) Directeur de la Sécurité de la Chaîne Alimentaire. Commission européenne, Direction générale Santé et Consommateurs, 1049 Bruxelles, Belgique.
In May/June 2011, two outbreaks of shigatoxin-producing Escherichia coli O104:H4were reported mainly
in Germany, but also in France, and to a lesser extent in about fifteen other countries. The relative
rarity of this bacterial strain, the difficulties of tracing it back to the food source, and the serious impact
on consumer health are addressed in this thesis. Mis-communication to the general public had major
economical consequences for the agricultural sector, as the contamination was initially attributed to
a source later exonerated. The most likely source, based on the investigation of 41 patient cohorts,
and the similarity of the bacterial strains in the German and the French outbreaks, is a batch of fenu-
greek seeds imported at the end of 2009 from Egypt. 
Finally, all concerned authorities learned from this serious crisis, responsible for over than 900 cases
of haemolytic uraemic syndrome (HUS) and 55 deaths.
Key words: EHEC, E. coli VTEC/STEC O104:H4, Germany, France, 2011, HUS, fenugreek, Egypt.
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Tableau 1 : Chronologie des faits en 2011 (et 2012).
INTRODUCTION
De mai à juillet 2011, un grand nombre de cas de diarrhées
hémorragiques ont été rapportés dans le Nord de l’Allemagne
et nous avons rassemblé dans le tableau 1 la chronologie des faits.
La souche d’Escherichia coli productrice de shigatoxine, de séro-
type O104:H4 (STEC O104:H4) a déclenché une flambée épi-
démique impliquant environ 4000 malades, dont plus de 900
atteints du syndrome hémolytique et urémique (SHU), et 55
morts. Les cas ont été principalement recensés en Allemagne,
mais aussi en France (tableau 2) et dans 15 autres pays d’Europe
et d’Amérique du Nord. Les informations publiées sur l’occur-
rence de l’E. coliO104 montrent qu’il s’agit d’un sérogroupe rare-
ment isolé chez l’homme. Selon les informations rapportées par
l’European Center for Disease prevention and Control (ECDC), 10
cas ont été notifiés entre 2004 et 2009 dans l’Union européenne
et en Norvège (dont un cas en France en 2004) ; de plus, un cas
de SHU chez un enfant en Italie en 2009 a été associé à E. coli
O104 (EFSA, 2011). Pour trois de ces 11 cas, il s’agissait d’une
souche STEC de sérotype O104:H4. La littérature 
scientifique met aussi en évidence qu’une souche STEC
O104:H4 avait été isolé deux fois en Allemagne en 2001 et une
fois en Corée en 2005. La souche allemande de 2001 présen-
tait toutefois de légères différences avec la souche responsable
du foyer de 2011.
Les difficultés de l’enquête épidémiologique ont conduit tout
d’abord à accuser à tort les légumes espagnols, mais des recherches
plus poussées ont ensuite mis en évidence que la source la plus
probable était des graines de fenugrec importées d’Égypte, mises
à germer en Allemagne et en France et consommées crues
(tableau 1).
Durant cette crise sanitaire, la Commission européenne
(Direction Générale Santé et Consommateurs) et ses agences,
l’European Center for Disease prevention and Control (ECDC) et
l’European Food Safety Authority (EFSA) ont été mobilisées pour
coordonner et appuyer les actions des autorités compétentes
nationales au niveau communautaire.
En 2011 :
- 1 au 8 mai : Premiers cas de diarrhée sanglante et de SHU recensés en Allemagne du Nord.
- 22 mai : 
• Pic de l’épisode en Allemagne (230 cas de gastro-entérite, 60 SHU).
• L’Allemagne informe l’Organisation Mondiale de la Santé et la Commission européenne via le réseau Early Warning
and Response System (EWRS).
- 25 mai : Recommandation allemande de ne pas consommer de tomates, salades et concombres, provenant en particulierd’Espagne.
- 10 juin : Annulation de l’alerte sur les légumes. Recommandation allemande de ne pas consommer de graines germées crues.
- 22 juin : Alerte à Bordeaux sur un nombre anormalement élevé de cas de diarrhée sanglante et de SHU.
- 24 juin : Confirmation que la souche E. coli de Bègles-Bordeaux est la même que la souche allemande STEC O104:H4.
- 29 juin – 5 juillet : Une enquête commune EFSA/ECDC/autorités allemandes et françaises conclut que la cause la plus probable des foyersallemands et français est un lot de graines de fenugrec, importé d’Égypte fin 2009.
- 4 juillet : Dernier cas en Allemagne.
- 6 juillet : Adoption par la Commission européenne de l’interdiction d’importer certaines graines d’Egypte.
- 26 juillet : L’institut allemand Robert Koch déclare la fin de l’épisode en Allemagne.
- 21 – 25 août : Mission des inspecteurs communautaires (Office Alimentaire et Vétérinaire) en Égypte.
En 2012 :
- 31 mars : Levée de l’interdiction d’importer certaines graines d’Égypte.
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Tableau 2 : Bilan des cas.
IDENTIFICATION DES SOURCES
Erreur sur les légumes espagnols
Lors des quatre premières semaines de l’épisode (tableau 1), les
autorités allemandes sont confrontées à une pression médiatique
plus qu’intense pour dévoiler la source des cas. Le nombre de
SHU et de décès augmentant de manière inquiétante, les
autorités fédérales et régionales recommandent le 25 mai de ne
pas consommer de tomates, salades et concombres crus.
L’isolement en Allemagne d’un STEC O104 (mais non H4) sur
un concombre espagnol a déclenché immédiatement une
baisse importante de la consommation de ces légumes dans la
plupart des États membres de l’Union européenne. Certains pays
tiers, comme la Russie, ont aussi réagi vigoureusement.
Enquête en Allemagne
L’arrêt de la consommation en Allemagne des trois légumes dési-
gnés n’a pas montré une diminution des cas. Les enquêtes épi-
démiologiques ont été rendues difficiles :
• par la durée de l’incubation (deux à 10 jours pour les cas de
diarrhée sanglante, cinq jours supplémentaires pour le SHU),
• par la répartition géographique des cas (cinq Länder du
Nord étaient concernés au début, puis les cas se sont déve-
loppés dans les 11 autres Länder),
• par les procédures non harmonisées de la « définition du cas »
au début de l’épisode. La répartition des cas selon les sexes
(environ 60 % de femmes) et selon l’âge (plutôt des adultes)
était différente de celle des infections classiques par E. coli
(STEC) qui visent normalement les plus jeunes et les plus
âgés, elle a été de ce fait un élément déroutant. Peu de patients
mentionnaient au cours de l’enquête la consommation de
graines germées (Bundesinstitut für Risikobewertung 2011 ;
Robert Koch Institut, 2011).
L’EFSA et l’ECDC ont fourni un support technique à partir du
6 juin aux autorités nationales pour les aider à identifier la source
de l’infection grâce à une méthodologie épidémiologique plus
poussée, dont des questionnaires plus élaborés (EFSA/ECDC,
2011). L’étude approfondie de 41 cohortes a permis de resser-
rer les hypothèses. En particulier, les réponses des 60 employés
d’une société de Francfort ayant développé une diarrhée san-
glante, dont 18 ont manifesté ensuite un SHU, ont conduit à
suspecter un « salad bar » dont les légumes bio étaient fournis
par une ferme de Basse-Saxe. D’autre part, les réponses de 176
clients d’un restaurant dont 31 avaient contracté une diarrhée
sanglante ou un SHU, ont révélé que ces 31 cas avaient ingéré
des graines germées crues (fenugrec, luzerne, lentilles) prove-
nant de cette même ferme (Bundesinstitut für Risikobewertung,
2011).
Les investigations dans cette ferme de Basse-Saxe ont tenté
d’identifier la source potentielle de STEC O104:H4 : en effet,
l’étude des 41 cohortes avait montré que deux mélanges de
graines germées crues étaient à l’origine de ces cas. Le point
commun entre ces deux mélanges était des graines germées de
lentilles et de fenugrec. Il convenait alors de découvrir si la
source de l’infection était la ferme où se pratiquait leur germi-
nation. L’eau du puits, les animaux domestiques, les rongeurs,
les équipements et les emballages vides ont fait l’objet de 452
analyses, toutes négatives.
Parmi les 15 membres du personnel, trois personnes avaient
montré des symptômes diarrhéiques le 6 mai 2011. La souche
STEC O104:H4 a été isolée de l’une de ces trois personnes. De
plus, deux autres personnes hébergeaient la souche mais sans
symptôme. La question s’est posée de savoir si le personnel était
à l’origine de la contamination des graines germées. Mais la
période d’apparition des symptômes, en particulier chez la
première des trois personnes malades, était postérieure à la date
des symptômes chez les premiers malades allemands. Il n’est tou-
tefois pas exclu que ce personnel malade ait pu contribuer à
amplifier la contamination des graines germées. Cette ferme ven-
dait sur le marché allemand 90 % de graines germées de 20
espèces différentes et 10 % de légumes bio produits sur place
ou achetés à l’extérieur.
Pays Gastro-entérites SHU Décès
Allemagne2 2987 855 53
France 17 + 23 7 0
Autres4 81 54 2
TOTAL 3087 916 55
(2) Données de l'Institut Robert Koch (2011).
(3) Deux cas en France n'ont pas été liés aux cas de Bordeaux/Bègles, mais à l'épisode allemand.
(4) Autres États membres de l'Union européenne, Suisse, Norvège, Canada, USA.
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Enquête en France
Suite au diagnostic, le 22 juin, de six premiers cas de diarrhée
sanglante et de deux cas de SHU dans les hôpitaux de Bordeaux
(tableau 1), l’enquête s’est dirigée vers un Centre de Loisirs de
Bègles qui avait organisé le 8 juin une journée « portes
ouvertes ». Le 5 juillet, un cas de diarrhée simple, quatre de diar-
rhée sanglante et sept de SHU ont été identifiés. STEC
O104:H4 a été isolé chez huit de ces 12 personnes. Ces 12 per-
sonnes ont déclaré avoir consommé des graines germées (fenu-
grec, moutarde et roquette). Au total, la France recensera 17
cas de gastro-entérites et sept de SHU, mais ne déplorera pas
de décès (ANSES, 2011 a, b).
Forte présomption sur l’origine égyptienne
Les souches STEC O104:H4 isolées en France et en Allemagne
sont « reliées, d’un point de vue épidémiologique, car généti-
quement similaires, voire identiques » (ANSES, 2011).
L’enquête s’est donc tournée sur l’origine des graines mises à
germer et s’est focalisée sur le fenugrec après élimination des
autres espèces végétales (luzerne, lentilles, moutarde,
roquette…). La seule origine commune entre l’Allemagne et
Bègles se réduisait au fenugrec et les enquêtes sont remontées
aux sources d’approvisionnement (tableau 1).
Un lot de 15 tonnes de graines de fenugrec, exporté d’Égypte
le 24 novembre 2009, est arrivé chez un importateur allemand
le 15 décembre 2009 viaRotterdam et Anvers. Ce lot a été divisé
au moins en 2 parties :
• une société britannique en a reçu 400 kg le 13 janvier 2010
et a produit notamment 1917 sachets de 50 g vendus à un
distributeur en France en janvier 2011. Le Centre de Loisirs
de Bègles a utilisé plusieurs sachets de 50 g pour faire
germer les graines sur place pour le repas collectif du 8 juin ;
• un distributeur allemand en a reçu 10,5 tonnes le
21 décembre 2009 et en a vendu, le 10 février 2011, 75 kg
à la ferme de Basse-Saxe à l’origine des foyers allemands ;
• le reste n’a pas été à la source de notification de cas.
Aucune recherche de STEC O104:H4 ne s’est révélée positive,
en particulier sur les échantillons de fenugrec, bien que 10392
échantillons aient été testés dans différents États membres: huit
ont été déclarés STEC O104 positifs (un concombre, un
sachet de graines germées, deux saumons, un poivre, un prélè-
vement d’eau d’irrigation et deux dans l’environnement), mais
aucun ne s’est révélé STEC O104:H4 positif.
Le faisceau d’indices épidémiologiques conduit à la conclusion
que le lot de fenugrec incriminé, importé d’Égypte, est très pro-
bablement à l’origine des foyers allemands et français. Le
doute subsiste cependant car la souche O104:H4 aurait résisté
environ 20 mois (entre décembre 2009 et juillet 2011), mais
des arguments forts (même souche dans deux zones éloignées
et même lot d’importation) renforcent cette conclusion.
CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES
Il n’a pas été possible de quantifier en termes économiques le
bilan lié aux décès et aux maladies générées par ces foyers dans
les divers États concernés. Il est vraisemblablement très élevé
en raison de la gravité des symptômes, des difficultés de trai-
tement liées à la résistance de STEC O104:H4 à la plupart des
antibiotiques, et du grand nombre de malades atteints de
SHU, qui seront soumis à une dialyse ou à un traitement lourd
le reste de leur vie. Bien évidemment, les dégâts psychologiques
liés à la mort ou à la maladie sont eux aussi immenses et diffi-
cilement quantifiables.
Le secteur des fruits et des légumes, quant à lui, a souffert de la
fausse accusation lancée le 25 mai. Il représente 17 % de la pro-
duction agricole de l’Union européenne, pour une quantité pro-
duite de 100 millions de tonnes et une valeur de 47 milliards
d’euros. L’Allemagne, à elle seule, déficitaire en fruits et
légumes, reçoit 6,6 millions de tonnes des autres Etats membres,
soit un quart des échanges intra-communautaires (OMS,
2011).
Des enquêtes auprès de la population allemande ont montré que
76 % des consommateurs ont cessé immédiatement de manger
des tomates, concombres et salades après l’annonce du 25
mai. En Roumanie et en Autriche, le prix du concombre et des
autres légumes frais a chuté de 70 %.
Les producteurs espagnols de légumes ont vu leurs ventes à l’ex-
portation s’écrouler. Les fermes andalouses, faussement accu-
sées, ont cessé leur récolte sur ordre des autorités compétentes
dans l’attente des résultats d’analyses. De plus, cette crise a eu
une répercussion dans toute l’Europe, où les ventes de légumes
se sont écroulées.
L’Union européenne exporte cinq millions de tonnes de fruits
et légumes vers les pays tiers. En 2010, la Russie a importé
0,6 million de tonnes de légumes, ce qui en fait le premier impor-
tateur de légumes communautaires. Dès le 2 juin, la Russie a
interdit toute importation de légumes communautaires. Le 22
juin, cette interdiction totale a été remplacée par une certifi-
cation après analyses; les mesures restrictives ont été finalement
levées le 9 août. D’autres pays tiers comme l’Ukraine, l’Arabie
Saoudite, la Jordanie et les Émirats Arabes Unis ont mis en place
des mesures limitant les exportations communautaires.
L’association européenne des agriculteurs (COPA-COGECA)
a estimé les pertes, dans principalement huit États membres, à
812 millions d’euros dans le cadre des échanges intracommu-
nautaires et à 600 millions liés aux mesures russes.
Pour compenser ces pertes, l’Union européenne a débloqué en
urgence un montant de 227 millions d’euros pour aider le sec-
teur des fruits et légumes. Un crédit supplémentaire de 17,6 mil-
lions d’euros a été de plus attribué pour le co-financement de
campagnes de promotion afin de restaurer la confiance des
consommateurs vis-à-vis des légumes.
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COMMUNICATION SUR LA CRISE
La première annonce, le 25 mai, par les autorités allemandes
qui recommandent de ne pas consommer crus les tomates, les
salades et les concombres, faisait suite au bilan officiel du 24 mai:
138 SHU et deux décès ont été liés au STEC O104 en
Allemagne. Simultanément, les séjours de visiteurs étrangers
en Allemagne ont causé l’apparition de 15 cas en Suède, un aux
Pays-Bas et un au Royaume-Uni. A cette date, les premières
enquêtes avaient écarté, comme origine, les viandes et les pro-
duits laitiers soupçonnés de prime abord et s’orientaient vers
des légumes et des fruits. Les médias exerçaient une pression
intense sur les autorités politiques et sur les responsables des ser-
vices de santé, tant au niveau fédéral qu’au niveau des Länder
du Nord concernés par ces cas.
Cette annonce officielle du 25 mai, consécutive à la découverte
à Hambourg d’un STEC O104 (mais non O104:H4) sur un
concombre espagnol, a déclenché le boycott des légumes, en
particulier espagnols.
Etait-il pertinent de faire une telle annonce ? La compétition
entre les autorités fédérales et régionales allemandes, le désar-
roi des familles concernées et des consommateurs en général,
et l’insistance pesante des journalistes qui exigeaient un « cou-
pable » ont contribué au lancement de cette information qui
s’est révélée plus tard prématurée et erronée.
Malgré l’arrêt massif de la consommation des légumes crus, les
cas ont continué à se manifester, ce qui a conduit les autorités
allemandes à réagir en créant une cellule de coordination
(Task Force) épidémiologique regroupant tous les acteurs fédé-
raux et régionaux, avec l’appui des agences scientifiques euro-
péennes. Un travail méthodique, organisé et coordonné a
conduit alors à la deuxième annonce du 10 juin recommandant
de ne pas consommer des graines germées crues. Puis, l’identi-
fication de la ferme de Basse-Saxe a été le résultat de ces actions
coordonnées.
Une communication plus prudente, basée sur des faits vérifiés
et recoupés, a permis, dans cette deuxième phase, d’éviter un
chaos politique, comme celui qu’avait créé la crise de la
dioxine en 1999 en Belgique, qui avait conduit à la chute d’un
gouvernement (bien que l’épisode allemand se soit révélé bien
plus sévère en termes de malades et de décès).
RÔLE DE L’UNION EUROPÉENNE
La tradition de la Commission européenne est tout d’abord de
ne pas interférer dans la gestion d’une crise de santé publique
ou d’hygiène alimentaire, mais d’observer comment réagit
l’État membre concerné. En matière de santé publique, son rôle
vise surtout à la coordination des États membres qui sont plei-
nement responsables de la mise en œuvre des politiques de santé.
Par contre, en matière de crise alimentaire, le Traité européen
donne beaucoup plus de compétences à la Commission euro-
péenne qui peut décider d’agir, si l’État membre s’avère déficient.
Coordination
Dans cette crise, la Commission européenne a mobilisé ses deux
agences concernées, l’ECDC et l’EFSA, en leur demandant de
coopérer étroitement dans leur champ de compétence : la
santé publique pour l’ECDC et l’alimentation pour l’EFSA. Le
Laboratoire Communautaire de Référence pour E. coli a été aussi
fortement impliqué pour la mise au point et la validation
d’une méthode rapide pour l’identification du STEC O104:H4
dans les aliments.
Les réseaux d’alerte rapide, Early Warning Response System
pour la notification des cas humains et le Rapid Alert System for
Food and Feed pour les informations liées aux aliments, ont été
quotidiennement activés pour distribuer l’information aux
États membres. Des réunions (virtuelles), quotidiennement orga-
nisées par la Commission européenne avec les 27 États membres
et par l’Organisation Mondiale de la Santé, dans le cadre du
Health Security Council, ont permis de coordonner et divulguer
les réponses médicales (harmonisation de la « définition du 
cas », diagnostic, traitement des malades…) parmi tous les États
membres.
Communication
La Commission européenne, en toute bonne foi, a évidemment
relayé au niveau communautaire l’annonce allemande du 25 mai
sur la recommandation de ne pas consommer des légumes crus
et a demandé aux autorités espagnoles de prendre toutes les
mesures adéquates. Lorsque celles-ci ont communiqué les
résultats des analyses sur les légumes des fermes andalouses iden-
tifiées par l’enquête de traçabilité, sur les eaux d’irrigation et
sur le personnel, en concluant que, vraisemblablement, les
légumes espagnols n’étaient pas impliqués, les recherches se sont
orientées vers d’autres sources potentielles.
Différents avis et conseils pour le public ont été publiés par
l’ECDC, l’EFSA et des agences nationales à destination du grand
public pour rappeler les mesures d’hygiène de base : laver les
légumes, les cuire à plus de 70 °C pour détruire les STEC, se
laver les mains avant et après toute manipulation d’aliments.
Des enquêtes ont montré que, suite à ces annonces, 62 % des
personnes préparant la cuisine portent plus d’attention aux règles
d’hygiène, en particulier le lavage des mains.
Décision
Dès qu’un lot de graines de fenugrec importé d’Égypte a été iden-
tifié comme la source la plus probable des cas, la Commission
européenne a adopté, après vote des États membres, la Décision
d’exécution du 6 juillet 2011 (Commission européenne, 2011a)
visant à :
 retirer du marché et détruire tous les lots de graines de fenu-
grec importés d’Égypte en 2010 et 2011,
 interdire l’importation en provenance d’Égypte de cer-
taines graines et fèves : roquette, betterave, radis, soja,
luzerne, moutarde, fenugrec.
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Cette Décision d’exécution sera modifiée le 28 octobre 2011
(pour en prolonger la date d’exécution) et le 21 décembre 2011
(pour exclure du champ d’application les graines à planter). 
Les mesures de restriction seront complètement levées le
31 mars 2012.
Par ailleurs, la Commission décida d’envoyer en Égypte une mis-
sion d’inspecteurs communautaires du 21 au 25 août 2011.
L’Égypte est en fait un petit exportateur de graines de fenugrec
(70 tonnes en 2010), comparée à l’Inde (2500 tonnes annuel-
lement). Le lot suspecté et deux autres lots potentiellement
impliqués proviennent de trois fermes bio appartenant au
même propriétaire et situées à 120/170 km au Sud du Caire. Ces
fermes et l’établissement d’emballage sont approuvés par
l’Egyptian Centre for Organic Agriculture.
Les fermes possèdent des puits pour irriguer les champs de fenu-
grec ; du fumier animal (bovins, buffles, ânes, petits rumi-
nants) est utilisé pour augmenter les rendements et pourrait se
révéler une des sources potentielles du STEC O104:H4, bien
que cette souche semble d’origine humaine. Elle possède en effet
les caractéristiques d’adhésion des E. coli entéroaggrégatifs qui
forment un biofilm à la surface des cellules intestinales et qui
ne font pas intervenir la protéine d’adhésion particulière, l’in-
timine, propre au groupe des E. coli entérohémorragiques
typiques. Suite à l’annonce de la suspicion de l’origine égyp-
tienne par les autorités allemandes, le Ministère égyptien de la
Santé et de la Population a analysé 554 échantillons de graines
de fenugrec prélevés sur le marché égyptien et dans les locaux
des exportateurs : tous les résultats ont montré l’absence de
STEC O104 ; un échantillon était contaminé par E. coli
O114:K90.
En dehors des règles générales d’hygiène établies par le Règlement
852/2004/UE du « Paquet Hygiène », l’Union européenne ne
dispose pas de règles spécifiques pour les graines destinées à la
germination pour la consommation humaine. Les inspecteurs
communautaires se sont inspirés des normes du standard
CAC/RCP/53/2003 du Codex Alimentarius. Des déficiences
ont été relevées en matière de traçabilité des récoltes dans les
fermes et lors du conditionnement dans l’établissement d’em-
ballage. La Commission européenne a transmis des recom-
mandations aux autorités égyptiennes pour améliorer la traça-
bilité des lots, séparer les graines à consommer directement des
graines à germer, adapter les méthodes de diagnostic bactério-
logique aux recommandations communautaires et augmenter le
nombre d’échantillons à tester (Commission européenne, 2011).
LEÇONS À TIRER DE LA CRISE
Le 18 novembre 2011, la Commission européenne invita les
autorités nationales (en particulier allemandes, françaises et
espagnoles), l’ECDC et l’EFSA, à dresser les conclusions de cette
grave crise, notamment en matière de gestion interdisciplinaire
des données épidémiologiques (Commission européenne,
2011c).
Formation
Les autorités ont reconnu l’intérêt et la nécessité de formations
en matière d’investigation des toxi-infections alimentaires, où
doivent se coordonner les autorités médicales et celles res-
ponsables de la salubrité de la chaîne alimentaire. En cas de
foyers complexes, des méthodologies épidémiologiques doivent
être élaborées pour identifier rapidement et sûrement la source
d’infection.
Il sera aussi proposé, aux autorités officielles des pays tiers com-
merçant des produits d’origine végétale avec l’Union euro-
péenne, des formations spécifiques sur l’hygiène dans les fermes
produisant des graines à germer, l’hygiène au cours de leurs trans-
formation et conservation. Les risques en matière de santé ani-
male sont, quant à eux, généralement mieux maîtrisés par les
autorités vétérinaires des pays tiers, agissant sous l’égide de
l’Office International des Épizooties (Organisation Mondiale
de la Santé Animale).
Coordination
Cette crise a démontré une fois de plus l’intérêt d’une coordi-
nation communautaire par la Commission européenne et ses
agences, en particulier dans le cas d’un événement transfron-
talier, de grande ampleur. Dans chaque État membre, en par-
ticulier dans les États à structure fédérale, une coordination entre
les différents acteurs, centraux et régionaux, est fortement
recommandée pour assurer la synthèse des informations col-
lectées au niveau local.
Il est en effet nécessaire, voire primordial, qu’une collaboration
renforcée se mette en place entre toutes les agences nationales
d’évaluation des risques dans les États membres pour lever le
plus rapidement possible les incertitudes de diagnostic et de trai-
tement.
Une banque de données concernant les tests de biologie molé-
culaire pour les agents pathogènes améliorera la rapidité de dia-
gnostic.
Dans le cas d’un nombre élevé de malades devant être traités,
les hôpitaux seraient invités à proposer leurs facilités de trai-
tement dans le cadre d’une solidarité médicale.
Communication
La communication en temps de crise est évidemment un fac-
teur clé dans la réussite de sa gestion, mais est soumise à tant
de facteurs aléatoires qu’il est difficile d’en prévoir toutes les
modalités.
Il est reconnu que la communication d’éléments à la presse doit
être coordonnée, échafaudée par des spécialistes, délivrée après
validation des instances compétentes, mais aussi permanente
et transparente. Ces éléments contradictoires doivent être
maîtrisés par des professionnels qui peuvent anticiper les réac-
tions exacerbées des médias.
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Il convient d’éviter que les journalistes s’adressent à des experts
qui ne sont pas directement impliqués dans la crise : des infor-
mations non pertinentes par rapport à la crise en cours pour-
raient alors être diffusées. Il n’est évidemment pas facile de res-
treindre les investigations des journalistes à la recherche du
sensationnel ou de réguler la volonté de certains « experts » de
se mettre trop rapidement en avant dans les médias.
Réglementation
Toute crise majeure génère inévitablement de nouvelles régle-
mentations. L’absence de réglementation spécifique pour la ger-
mination des graines destinées à la consommation humaine
conduit le législateur communautaire à s’interroger : est-il
nécessaire d’élaborer une réglementation spécifique visant à
imposer des normes: critères microbiologiques, utilisation
exclusive de l’eau potable pour l’irrigation des cultures et le trai-
tement des graines, décontamination des graines avant la ger-
mination (irradiation ?, décontamination chimique ?), traça-
bilité, étiquetage…?
Des réflexions plus approfondies, basées sur des études d’impact
pertinentes, sont nécessaires avant d’imposer ces futures normes
à des sociétés qui sont pour la plupart des micro- (moins de 10
employés) ou des petites (entre 10 et 50 employés) entreprises.
Il est toutefois évident que la santé des consommateurs doit
primer.
Bilan
Il convient de préciser que la contamination initiale des
graines dans les fermes peut être faible et certainement hété-
rogène, ce qui génère des difficultés majeures pour la mettre en
évidence. Au contraire, les conditions technologiques de ger-
mination (humidité et chaleur) permettent la multiplication
aisée des bactéries présentes initialement sur les graines.
Prenant en compte tous ces éléments, la Commission a entamé
le processus législatif pour adopter début 2013 les mesures sui-
vantes :
- agrément par les autorités nationales ou régionales des éta-
blissements produisant des graines germées,
- introduction de critères microbiologiques pour la produc-
tion de graines destinées à la germination et pour les
graines germées,
- mise en place d’une traçabilité plus élaborée dans le secteur
des graines destinées à la consommation humaine,
- conditions d’hygiène relatives aux importations.
CONCLUSION
Ce STEC O104:H4 présente des modalités d’adhésion diffé-
rentes de celles des E. coli entérohémorragiques et un profil épi-
démiologique peu connu. Résistant à la plupart des antibiotiques,
quasiment impossible à isoler à partir des graines non germées,
il a provoqué, en près de deux mois, environ 4000 malades
graves (dont plus de 900 cas de SHU) et 55 décès. Même la toxi-
infection en 1996 au Japon, provoquée par une souche STEC
O157:H7 à partir de jeunes pousses de radis, qui avait causé près
de 10000 malades et 12 décès, avait provoqué moins de décès.
Cette crise alimentaire de juin/juillet 2011 est la plus impor-
tante en matière d’impact sur la santé publique depuis la crise
de 1981 en Espagne où de l’huile de colza dénaturée avec de
l’aniline avait été frauduleusement vendue comme huile
d’olive, provoquant environ 10000 hospitalisations. Le lourd
bilan de 5000 invalides définitifs et 1200 décès directs et indi-
rects fut la conséquence de cette fraude massive, plutôt limi-
tée au territoire espagnol.
Cette crise de 2011 a généré des conséquences humainement
dramatiques et économiquement lourdes. Il convient d’en
tirer les conclusions adéquates en matière de :
- maîtrise des risques de la culture des graines à germer et de
la transformation en graines germées à consommer crues,
le risque étant aggravé dans ce cas par le fait que ces
graines germées sont issues d’une agriculture et d’une pro-
duction biologique,
- coordination des enquêtes épidémiologiques,
- et gestion de la communication.
COMMUNICATION
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